
Communiqué du collectif « Droit de vote 2014 » 

Paris, le 18 novembre 2013 

 

Droit de vote des résidents étrangers : 

Et maintenant, où en est-on M. le Président de la République ? 

 
Le Collectif Droitdevote2014 sera reçu à l’Élysée le mercredi 20 novembre 2013 à 15 heures. 

 
Ce Collectif rassemble plus de 120 organisations (associations, syndicats et partis politiques) qui ont lancé, en décembre 
2012, une campagne nationale en faveur du droit de vote et d’éligibilité des résident(e)s étranger(e)s aux élections locales, 
dès les municipales de 2014. 
 
A cette occasion, il rappellera l’urgence de présenter devant les deux assemblées parlementaires un projet de loi 
constitutionnelle en faveur de l’élargissement du droit de vote aux élections locales comme le Président s’y est engagé lors 
de sa conférence de presse du jeudi 16 mai 2013. 
 
Il y a en effet urgence qu’à l’occasion de ce débat, soit reconnue la place que prennent aujourd’hui, et qu’ont pris tout au 
long du 20e siècle, les étranger(e)s dans la vie économique et culturelle de notre pays. 
 
Il y a urgence à agir pour la démocratie et le vivre ensemble afin que soit reconnue la citoyenneté liée à la résidence. 
 
La démocratie est un enjeu majeur de nos sociétés. Elle doit s’adapter au mouvement du monde en affirmant ses valeurs et 
ses ambitions et intégrer celles et ceux qui ont choisi ce pays pour y partager une communauté de destin. Sur ce plan, la 
France est en retard au regard des 17 pays de l’Union européenne qui ont déjà accordé des droits politiques à leurs 
résident(e)s étranger(e)s non communautaires. 
 
 

Ne rien entreprendre serait accepter la mise à l‘écart de la vie citoyenne de celles et ceux qui participent à tous les aspects 
de la vie de nos cités, donnant ainsi raison aux discours xénophobes et racistes qui se développent. 
 
 

Conférence de presse à l’issue de ce rendez-vous : 

 
JEUDI 21 NOVEMBRE À 11 HEURES 

 

au siège de la Ligue des droits de l’Homme, 138 rue Marcadet, 75018 Paris 
 

 

 

Contact presse : 

Feriel Saadni 

secretariat@droitdevote2014.org 

Tél. 01 56 55 51 08 

 
Membres du collectif « Droit de vote 2014 » 

Associations : Ligue des droits de l’Homme (LDH), Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples 

(Mrap), SOS Racisme, collectif « Votation citoyenne », Réseau éducation sans frontières (RESF), Assemblée citoyenne 

des originaires de Turquie (Acort), Association démocratique des Tunisiens en France (ADTF), Association des 

Marocains de France (AMF), Association des travailleurs maghrébins de France (ATMF), Association des Tunisiens en 

France (ATF), Association pour une citoyenneté européenne de résidence (Acer), Fédération des Tunisiens pour une 

citoyenneté des deux rives (FTCR), Mouvement citoyen des Tunisiens en France (MCTF), Union des Tunisiens pour 

l’action citoyenne (Utac), Réseau Euromed France, Conseil français de la c itoyenneté de résidence (Cofracir), Collectif 

pour l’avenir des foyers (Copaf), Ligue de l’enseignement (LE), Solidarité laïque, France terre d’asile (FTDA), La 

Cimade, Les Amoureux au ban public, Aseca - Lettre de la citoyenneté, Collectif national pour les droits des femmes 

(CNDF), Mouvement de la paix, Attac France, Cedetim, Fondation Copernic, Gisti, Banlieues actives, Les Indivisibles, 
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Association nationale des élus communistes et républicains (Anecr), Fédération des élu(e)s verts et écologistes (Feve) , 

A gauche autrement - Le Pré-Saint-Gervais, Agir contre le racisme (ACR) - Nice, Apeis, Association biterroise contre le 

racisme, Association locale des femmes algériennes (Alfa - Nantes), Association de soutien aux étrangers du Val-de-

Marne (Assouevam), Actions citoyennes interculturelles - Astu, Horizome, Nedjma, Partage - Bezons, Atams, collectif  

« Avà Basta », collectif « Culture Création Citoyenneté », collectif « Diversi-T37 », Coordination alsacienne de 

l’immigration maghrébine (Calima), Emmaüs Pointe-Rouge, Ensemble nous sommes le 10
e
, Fédération nationale des 

maisons des potes, Gauche citoyenne 94, Glimpy, Go citoyenneté - Grenoble, Groupe non-violent Louis Lecoin, Ipam, 

La Coopérative du citoyen, Le 93 au cœur de la République, Les Diffuseurs humanistes, Les MJC en Île-de-France - 

Fédération régionale, Les Sans-étiquette, Mémorial 98, Mouvement Utopia, Pays-de-Loire-Gaza-Jérusalem, Printemps 

ligueur, Resfim - Mayotte, Ras l’front - Grenoble, Ras l’front du voironnais, Ruptures, Sortir du colonialisme, Tends la 

main, TET-LLÄ, Turbulences Marne-la-Vallée, Union juive française pour la paix (UJFP), Vérité et justice pour l’Algérie, 

Victimologie sans frontière, Visa. 

Syndicats : Confédération française démocratique du travail (CFDT), Confédération générale du travail (CGT), 

Fédération syndicale unitaire (FSU), Union syndicale Solidaires, Syndicat des enseignants (SE-Unsa), Syndicat de la 

magistrature (SM), Union nationale des étudiants de France (Unef), Fédération indépendante et démocratique lycéenne 

(FIDL), Union nationale lycéenne (UNL), Fédération Sud Education, Snasub-FSU, Snep-FSU, Snes-FSU, SNPES-

PJJ/FSU, Snuclias-FSU, CFDT Taxis parisiens, CGT-Educ’Action, CGT-Radio France, Syndicat national des 

journalistes CGT, Confédération syndicale des familles (CSF).  

Partis politiques : Europe écologie les Verts (EELV), Front de gauche (Convergences et alternative - CetA, Fédération 

pour une alternative sociale et écologique - Fase, Gauche anticapitaliste - GA, Gauche unitaire - GU, Les Alternatifs, 

Parti communiste des ouvriers de France - PCOF, Parti communiste français - PCF, Parti de gauche - PG, République 

et socialisme - RetS), Parti radical de gauche (PRG), Nouveau Parti anticapitaliste (NPA), Mouvement des jeunes 

socialistes (MJS), Mouvement des jeunes communistes de France (MJCF), Jeunes radicaux de gauche (JRG), Jeunes 

écologistes, Force citoyenne populaire (FCP), Jeunes de l’Union démocratique bretonne (UDB Yaouank/UDB Jeunes), 

Union démocratique bretonne (UDB), Rouge vif 13. 

 


